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Luxembourg, le 11 août 2026 

 

Objet : lettre ouverte du Jugendrot :  Le prochain budget européen à la 

hauteur des défis rencontrés par les jeunes et les organisations de jeunesse 

 

Monsieur le Premier ministre, 

Monsieur le ministre des Finances,  

Monsieur le ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse, 

Madame la ministre de la Recherche et de l’Enseignement supérieur, 

Le Jugendrot, organisation faitière des organisations de jeunesse du Luxembourg, constate 

avec inquiétude les discussions et négociations autour du cadre financier pluriannuel 2028-

2034 déterminant les priorités de l’Union européenne pour les années à venir. Il rejoint les 

préoccupations déjà exprimées par ses organisations membres, l’Union Nationale des 

Étudiant-e-s du Luxembourg (UNEL) et Jonk Europäesch Federalisten Lëtzebuerg (JEF 

Luxembourg), dans une lettre commune datée le 17 juin 2026, ainsi que les revendications 

formulées par l’European Youth Forum en 2025 [1].  

Le Jugendrot constate que la boîte de négociation présentée par la présidence chypriote du 

Conseil de l’Union européenne dans le cadre des négociations sur le cadre financier 

pluriannuel 2028-2034, prévoit une réduction globale d’environ 2% du budget européen et 

une réduction d’environ 3,9% dans la rubrique financement des programmes touchant 

particulièrement les jeunes, dont notamment Erasmus+, par rapport à la proposition de la 

Commission européenne. 

 

 



 
 

 

Bien que le budget proposé soit globalement supérieur à celui de la période actuelle (2021-

2027), cette hausse doit être relativisée au regard de l’inflation et de l’élargissement du 

périmètre d’Erasmus+. L’augmentation des investissements dans la sécurité et la défense ne 

doit pas se faire au détriment des politiques qui concernent directement les jeunes. 

Le Jugendrot rappelle que les jeunes font face à de multiples crises : précarité, difficultés 

d’accès au logement, incertitudes liées au marché du travail et aux retraites, crise climatique, 

inégalités, tensions géopolitiques et fractures numériques. Ces défis soulignent l’importance 

de soutenir et de renforcer la participation et l’engagement des jeunes dans la vie 

démocratique, associative et bénévole. 

Les investissements en faveur de la jeunesse ne constituent pas une dépense secondaire, mais 

une priorité stratégique et transversale pour l’avenir de l’Europe. Dans ce contexte, les choix 

budgétaires ne peuvent pas se limiter à répondre aux urgences immédiates et réduire les vies 

et expériences des jeunes à leur employabilité. Ils doivent aussi soutenir l’éducation formelle 

et non-formelle, l’engagement bénévole, la mobilité, les rencontres interculturelles et la 

participation démocratique.  

Les choix budgétaires doivent préserver et renforcer la capacité des jeunes générations à 

construire leur avenir, à gagner en autonomie et à renforcer leur résilience. Un budget 

européen crédible doit donc traduire cette réalité en priorités concrètes et en moyens à la 

hauteur des ambitions affichées. Des instruments tels qu’Erasmus+, Horizon Europe, le Fonds 

social européen et AgoraEU, dont le volet CERV+ soutenant la société civile rendent ces 

ambitions concrètes. Leur portée dépend toutefois d’un financement ambitieux, stable et 

accessible. Lorsque les moyens restent en deçà des objectifs affichés, ce sont en premier lieu 

les jeunes disposant de moins d’opportunités, les initiatives locales et les organisations aux 

capacités limitées qui risquent d’être laissés de côté.  

Le Jugendrot appelle dès lors le Gouvernement luxembourgeois à défendre, dans les 

négociations européennes :  

• un cadre financier globalement ambitieux, permettant de répondre aux nouvelles 

priorités européennes sans réduire les investissements en faveur des générations 

présentes et futures, dont un budget conséquent alloué au programme d’Erasmus+ 

avec une enveloppe dotée de 60 milliards d’euros de préférence, mais en aucun 

inférieur à 47,39 milliards d’euros, niveau soutenu par le Parlement européen, étant 

entendu que plusieurs organisations européennes de l’éducation et de la jeunesse 

estiment que même ce niveau reste insuffisant au regard des ambitions affichées ; 

 



 
 

  

• une prise en compte systématique de l’impact sur les jeunes dans l’ensemble du 

budget européen, conformément au principe d’équité entre les générations ; 

• des moyens suffisants et clairement identifiables pour les politiques de jeunesse, la 

mobilité, l’éducation non formelle et la validation de ses acquis, la participation, la 

solidarité, la recherche et l’inclusion  notamment par des enveloppes minimales 

garanties (earmarking) pour le secteur jeunesse et par le maintien des subventions de 

fonctionnement (operating grants) des organisations de jeunesse ; 

• un accès réel aux financements pour les jeunes ayant moins d’opportunités, les 

organisations de jeunesse et les initiatives de terrain, grâce à des procédures 

proportionnées, prévisibles et praticables  ainsi qu’à des montants de bourses adaptés 

au coût de la vie réel. 

Les ambitions européennes en matière de démocratie, de cohésion, de compétitivité et de 

transition ne seront crédibles que si elles s’accompagnent d’un investissement conséquent 

dans celles et ceux qui devront les porter. Réduire cette ambition aujourd’hui reviendrait à 

transférer aux jeunes générations le coût des choix qui ne sont pas faits.  

Le prochain budget européen est un choix de société autant qu’un choix budgétaire. Le 

Luxembourg doit contribuer à en faire un véritable budget d’avenir. 

Nous vous saurions par ailleurs gré de bien vouloir nous informer de la position que le 

Luxembourg défendra dans ces négociations et restons à votre disposition, le cas échéant, 

pour un échange éventuel autour de ce sujet.   

 

Le Conseil d’administration du Jugendrot 

 

[1] : Position Paper : Mainstreaming Young People in the Next Multiannual Financial 

Framework 2028-34 (https://www.youthforum.org/files/250514-PP-MFF-A5-digi.pdf) 

 

 À propos du « de Jugendrot / CGJL » 

Fondé au début des années 1960 sous le nom de la Conférence Générale de la Jeunesse luxembourgeoise (CGJL 

asbl), de Jugendrot est l’organisation faitière des organisations de jeunesse du Grand‐Duché de Luxembourg. Les 

organisations membres proviennent d’une multitude de domaines: mouvements politiques, syndicaux, 

scouts/guides, socioculturels, socioéducatifs et de loisirs. Avec un panel coloré fort de plus de 30 organisations 

membres, de Jugendrot fait entendre la voix des jeunes aux niveaux national, européen et international.  
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